
1 

   

 

 

******************************************************************************************************************** 

AVIS D’AFFICHAGE 

relatif à la publicité des actes 

Conformément aux dispositions légales relatives à l’information des habitants et à la 

publication des actes des Communes, et notamment les articles L 2121-25 et L2121-26 

 du Code Général des Collectivités Territoriales, le public est informé 

des délibérations suivantes, dont le dispositif est tenu à sa disposition : 

 

********************************************************************************************************* 

LISTE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 JUILLET 2026 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO - Maire 

(convocation envoyée le 03/07/2026) 
 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 

QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
 

 
NUMEROS D'ORDRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL : 

 

 

POINT N° 1. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la délibération. 
 

POINT N° 2. INTERCOMMUNALITE - REVERSEMENT A MULHOUSE ALSACE 

AGGLOMERATION DE L’AIDE VERSEE A LA COMMUNE EN TANT QU’AUTORITE 

ORGANISATRICE DE L’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT  

 

Le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la délibération. 
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POINT N° 3. PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE L'ETAT DES EFFECTIFS 

 

Le Conseil Municipal par 24 votes pour et 8 votes contre approuve la délibération. 
 

POINT N° 4. PERSONNEL COMMUNAL - INSTITUTION DE L'INDEMNITE SPECIALE DE 

FONCTION ET D'ENGAGEMENT (ISFE) POUR LA FILIERE POLICE MUNICIPALE 

 

Le Conseil Municipal par 25 votes pour et 7 votes contre approuve la délibération. 
 

POINT N° 5. RENOVATION DU CHEVALEMENT THEODORE - ACTUALISATION DU 

PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 

 

Le Conseil Municipal par 25 votes pour et 7 abstentions approuve la délibération. 
 

POINT N° 6. RESTAURATION DE L'EGLISE SAINTE-BARBE - ACTUALISATION DES 

PLANS DE FINANCEMENT PREVISIONNELS DE LA MAITRISE D’ŒUVRE ET DES 

TRAVAUX  

 

Le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la délibération. 
 

POINT N° 7. CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (CCAS) - RENOUVELLEMENT 

DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DE MOYENS AU CCAS 

PAR LA VILLE DE WITTENHEIM 

 

Le Conseil Municipal à l'unanimité approuve la délibération.  

 

Les personnes intéressées peuvent consulter le registre dans lequel figure l’ensemble des 
délibérations au Secrétariat Général de la Mairie de Wittenheim. 
 
 
 
 Le Maire 

 Monsieur Mathieu NICO 

 

 

 

 

 

 

 



  

  DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 

NOMBRE DE MEMBRES 
En exercice : 33 
Présents : 29 
Absent : 0 
Excusés : 4 
Représentés : 3 
 
Nombre de suffrages exprimés : 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Date de la convocation : 
03 juillet 2026 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO, Maire de la 
Ville de Wittenheim  

 
Séance du 10 juillet 2026 

 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 
QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
 
POINT N° 1 - DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Selon l’article L2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, lors de chacune de 
ses séances, le Conseil Municipal désigne son secrétaire. 
 
En Alsace-Moselle, un fonctionnaire municipal qui assiste à la séance sans participer aux 
débats peut être désigné comme secrétaire de séance. 
 
Il assiste le Maire lors de la séance, vérifie le quorum et la validité des pouvoirs. Il rédige à 
l’issue du Conseil Municipal le procès-verbal. 
 
 



 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ désigne Monsieur Bertrand SCHMIDLIN, Directeur Général des Services Adjoint, comme 

secrétaire de séance. 
 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 
 
 



  

  DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 

NOMBRE DE MEMBRES 
En exercice : 33 
Présents : 29 
Absent : 0 
Excusés : 4 
Représentés : 3 
 
Nombre de suffrages exprimés : 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Date de la convocation : 
03 juillet 2026 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO, Maire de la 
Ville de Wittenheim  

 
Séance du 10 juillet 2026 

 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 
QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
 
POINT N° 2 - INTERCOMMUNALITE - REVERSEMENT A MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMERATION DE L’AIDE VERSEE A LA COMMUNE EN TANT QU’AUTORITE 
ORGANISATRICE DE L’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT  
 
Le décret 2025-678 du 21 juillet 2025 détaille les modalités de répartition de 
l’accompagnement financier de l’Etat destiné aux communes de plus de 3 500 habitants qui 
exercent les compétences d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant. 
 
Le montant global de l’accompagnement de l’Etat est fixé en 2025 à 86 millions d’euros. La 
somme versée aux communes est pondérée par un premier coefficient basé sur le nombre 
de naissances domiciliées sur la commune et un second coefficient fondé sur le potentiel 
financier par habitant de la commune. 



 
Au titre de 2025, la commune de Wittenheim est éligible à cette aide pour un montant de 
24 393,75€. 
 
Conformément à ses statuts, Mulhouse Alsace Agglomération est l'autorité organisatrice de 
la petite enfance sur tout le territoire, elle exerce donc les missions et responsabilités qui 
s'y rapportent.  
 
Cependant, le décret 2025-678 du 21 juillet 2025, ni aucune autre disposition, ne prévoient 
de mécanisme automatique de reversement aux intercommunalités, quand bien même 
elles exercent effectivement les fonctions d’autorité organisatrice après transfert des 
compétences. 
 
Conformément au principe de cohérence de la compétence transférée, il apparaît pertinent 
que les indemnités attribuées aux communes soient reversées à l'établissement public de 
coopération intercommunale afin d'assurer une gestion unifiée des ressources affectées au 
service public de la petite enfance. 
 
Ainsi, la commune de Wittenheim est appelée à délibérer pour approuver le principe de 
reversement de l’aide de l’Etat et la convention qui encadrera ce reversement. 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
▪ approuve le principe de reversement annuel à Mulhouse Alsace Agglomération en tant 

qu'autorité organisatrice de la petite enfance des sommes versées à la commune au 
titre de l'accompagnement financier pour l'exercice des compétences d'autorité 
organisatrice de l'accueil du jeune enfant, à compter de l'exercice 2025 ; 
 

▪ approuve le projet de convention ci-annexé proposé par Mulhouse Alsace 
Agglomération pour encadrer le reversement ; 
 

▪ autorise le Maire à signer la convention et à reverser à Mulhouse Alsace Agglomération 
la somme reçue, sur la base des arrêtés ministériels pris annuellement, et sur 
délibération concordante du conseil communautaire approuvant le principe de ce 
reversement et la convention afférente. 

 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 



 

 

CONVENTION SUR LE REVERSEMENT DE L’AIDE VERSEE 

AUX COMMUNES EN TANT QU’AUTORITE ORGANISATRICE  

DE L’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT 

Entre les soussignés : 

Mulhouse Alsace Agglomération représenté par son Président dûment habilité par 
délibération du conseil d’agglomération du 22 juin 2026, Fabian JORDAN, Président 

de m2A, ci-après dénommé Mulhouse Alsace Agglomération, 

d'une part, 

Et la Commune de Wittenheim, représentée par son Maire, Monsieur Mathieu NICO 
dûment habilité par délibération du 10 juillet 2026 ci-après dénommée commune 

de Wittenheim 

d'autre part, 

Préambule : 

Le décret 2025-678 du 21 juillet 2025 détaille les modalités de répartition de 

l’accompagnement financier de l’Etat destiné aux communes de plus de 3 500 

habitants qui exercent les compétences d’autorité organisatrice de l’accueil du 

jeune enfant. 

Le montant global de l’accompagnement de l’Etat est fixé en 2025 à 86 millions 

d’euros. La somme versée aux communes est pondérée par un premier coefficient 

basé sur le nombre de naissances domiciliées sur la commune et un second 

coefficient fondé sur le potentiel financier par habitant de la commune. 

Au titre de 2025, la commune de Wittenheim est éligible à cette aide pour un 

montant de 24 393,75€. 

Conformément à ses statuts, Mulhouse Alsace Agglomération est l'autorité 

organisatrice de la petite enfance sur tout le territoire, elle exerce donc les 
missions et responsabilités qui s'y rapportent.  

 

Cependant, le décret 2025-678 du 21 juillet 2025, ni aucune autre disposition, ne 

prévoient de mécanisme automatique de reversement aux intercommunalités, 

quand bien même elles exercent effectivement les fonctions d’autorité 

organisatrice après transfert des compétences. 

Conformément au principe de cohérence de la compétence transférée, il apparaît 

pertinent que les indemnités attribuées aux communes soient reversées à 

l'établissement public de coopération intercommunale afin d'assurer une gestion 

unifiée des ressources affectées au service public de la petite enfance. 

 



 

 

Article 1er : objet de la convention 

La présente convention a pour objet d’organiser le reversement de la somme 

perçue par la commune de Wittenheim à Mulhouse Alsace Agglomération qui 
exerce la compétence petite enfance et accueil du jeune enfant.  

Article 2 : modalité d’exécution 

La commune de Wittenheim s’engage à reverser chaque année à Mulhouse Alsace 

Agglomération l’aide qui lui est versée par l’Etat au titre de l’accompagnement 

financier de l’Etat destiné aux communes de plus de 3 500 habitants pour l’exercice 

des compétences relevant de l’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, 

à compter de l’aide attribuée pour l’année 2025. 

Article 3 : entrée en vigueur et durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature.  

Elle reste valable jusqu’à régularisation de la situation par l’Etat, à savoir le 

versement direct de l’accompagnement financier aux établissements de 
coopération intercommunale exerçant la compétence, c’est-à-dire directement à 

Mulhouse Alsace Agglomération.  

Article 4 : résiliation de la convention 

D’un commun accord, les parties pourront décider de résilier la présente 
convention au cours de son exécution. L’exercice de ce droit contractuel de 

résiliation n’ouvre droit à aucune indemnisation pour l’une ou l’autre des parties. 

Article 5 : juridiction compétente en cas de litige 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 
l'application de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre 

tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d'échec de voies amiables de 
résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette 
convention devra être porté devant le tribunal administratif de Strasbourg.  

Fait à .........., le. ........, en deux exemplaires originaux, 

Le Président de Mulhouse Alsace 
Agglomération  

Le Maire de la commune de 
Wittenheim 

 
Fabian JORDAN 

Cachet et signature 

Mathieu NICO 

Cachet et signature 
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Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
POINT N° 3 - PERSONNEL COMMUNAL - MODIFICATION DE L'ETAT DES EFFECTIFS 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet politique voulu par les Wittenheimois à 
l’occasion des récentes élections municipales, il convient de créer les postes suivants : 
 
CREATION DE POSTES POUR LE BUDGET VILLE : 
 
Filière administrative  
 

✓ 1 poste de Responsable de la communication digitale à temps complet 
 



Afin de développer et de déployer une nouvelle stratégie de communication, il est proposé 
de recruter un(e) responsable de la communication digitale qui se verra confier les missions 
suivantes : 
 

- participer à la définition et au suivi de la stratégie de communication du mandat, 
- contribuer au déploiement et à la création de supports de communication et 

valoriser l’offre de services, 
- participer à la mise en œuvre de la communication numérique en fonction de la 

stratégie globale de communication de la collectivité, 
- participer au développement du rayonnement territorial. 

 
L’exercice de ces fonctions exige un diplôme dans le domaine de la communication, une 
maîtrise des techniques et des outils de communication, des outils numériques et du 
multimédia. 
 
Il s’agit d’un emploi ayant vocation à être occupé par un agent titulaire ; à défaut il pourra 
être pourvu par un recrutement contractuel sur le fondement de l’article L 332-8 du code 
général de la fonction publique autorisant les collectivités territoriales à recruter des 
contractuels de catégorie A si la nature des fonctions ou les besoins du service le justifient.  
 
Si un contractuel devait être recruté, il le serait pour une durée d’1 an renouvelable dans la 
limite de 6 ans, en référence à un échelon du cadre d’emplois des attachés territoriaux 
selon l’expérience. Il percevra le supplément familial de traitement et le cas échéant, les 
primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante. 
 
La commune lancera la procédure de recrutement par le biais d’une annonce sur son site 
internet et sur le site Emploi Territorial. 
 
 
Filière Police Municipale 

 
La Municipalité a placé les enjeux de sécurité et de tranquillité publique au cœur de son 
projet de mandat. Dans le respect du code général des collectivités territoriales, du code de 
la sécurité intérieure et du code général de la fonction publique, elle souhaite créer une 
police municipale de proximité et de prévention qui permettra de répondre aux 
préoccupations de la population en complément de la police nationale, de la brigade verte 
et du corps des sapeurs-pompiers.   
 
Cette police municipale a pour vocation de :   

- surveiller le ban communal et rétablir l’ordre, la salubrité et la tranquillité grâce à 
plus de présence sur le terrain ;   

- gérer le stationnement et les parkings ;   
- lutter contre les rodéos, les incivilités et les nuisances diurnes et nocturnes ;   
- améliorer la prévention et la sécurité routière ;   

- renforcer l’écoute et le lien de proximité avec les habitants.   
 
La police municipale sera rattachée au Maire et sera composée au fur et à mesure des 
possibilités budgétaires. 
 
Dans cette perspective, il y a lieu de créer la filière police municipale, le premier poste ci-
dessous et de modifier le tableau des effectifs du budget Ville en conséquence. 
 

✓ Un(e) chef(fe) de service de police municipale à temps complet 
 
 



Ses missions seront entre autres les suivantes : 
 

- participer à la définition des orientations de la collectivité en matière de prévention 
et de sécurité publique, 

- mettre en œuvre et suivre l’activité du service de police municipale, 
- commander et coordonner les interventions de police municipale, 
- organiser des actions de prévention et de dissuasion, 
- gérer et contrôler les procédures administratives. 

 
L’exercice de ces fonctions exige une maîtrise des pouvoirs de police du Maire et une 
bonne connaissance des compétences des collectivités et de l’État. Elle nécessite la 
rédaction de procès-verbaux, de rapports circonstanciés et d’arrêtés. 
 
Il s’agit d’un emploi ayant vocation à être occupé par un agent titulaire d’un grade du cadre 
d’emplois de chef de service de police municipale.  
 
La commune lancera la procédure de recrutement par le biais d’une annonce sur son site 
internet et sur le site Emploi Territorial.   
 
La création d’une police municipale a été soumise au Comité Social Territorial du 25 juin 
2026. 
 
Un amendement lu par Madame FREY, 1ère Adjointe au Maire a été proposé lors de la 
séance concernant la création d’un emploi de responsable de la communication digitale : 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et 

R1612-58 ; 
Vu  le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants et 

ses articles L411-1 et suivants ; 
Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale,  
 
 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement mentionné à l’article L 4 sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. La délibération précise le grade 
ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé.  
 
Le poste de responsable de la communication digitale est un emploi ayant vocation à être 
occupé par un agent titulaire de la filière administrative attaché territorial et attaché 
territorial principal, à défaut il pourra être pourvu par un recrutement contractuel sur le 
fondement de l’article L332-8 du code général de la fonction publique autorisant les 
collectivités territoriales à recruter des contractuels de catégorie A, si la nature des 
fonctions ou les besoins du service le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire 
territorial n’ait pu être recruté. 
 
Elle précise également que le tableau des effectifs, sera mis à jour en conséquence. 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL par 24 votes pour et 8 votes contre : 
 
▪ accepte l’amendement cité ci-dessus ; 
 
▪ approuve les éléments susvisés concernant le recrutement à l’emploi de Responsable de 

la communication digitale ; 



 
▪ approuve les éléments susvisés concernant le recrutement à l’emploi de Chef(fe) de 

service de police municipale ; 
 
▪ approuve l’état des effectifs des filières administrative et police municipale du budget Ville 

joint en annexe ; 
 

▪ précise que les crédits nécessaires à ces dépenses sont prévus aux budgets 2026 et 
suivants de la Ville ; 
 

▪ autorise Monsieur le Maire ou l’Adjointe Déléguée à signer toutes les pièces 
administratives nécessaires. 

 
 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 
 
 



ETAT DES EFFECTIFS - Filière administrative 

Budget Ville - 10 juillet 2026 
        

Cadre d'emplois - Grade 
Temps 

de 
Travail 

Quotité 
Effectifs    

au 
23/06/2026 

Effectifs    
au 

10/07/2026 

          

ATTACHE TERRITORIAL         

Attaché Territorial Hors Classe TC 100% 2 2 

dont 1 détaché sur un emploi de DGS         

dont 1 détaché sur un emploi de DGSA         

Attaché principal TC 100% 4 4 

Attaché territorial  TC 100% 5 5 

TOTAL CADRE D'EMPLOI     11 11 

Responsable de la communication digitale - Cat A : Attaché 
Territorial / Attaché Principal / Contractuel possible 

TC 100% 0 1 

Manager du commerce local - Cat A TC 100% 1 1 

Manager du commerce local - référent développement 
économique - Cat A TC 100% 1 1 

Collaborateur de Cabinet - Cat A TC 100% 1 1 

Contractuel urbanisme - Cat A TC 100% 1 1 

Responsable administratif du service patrimoine communal - Cat 
A TC 100% 1 1 

Responsable administratif du service patrimoine communal - Cat 
B TC 100% 1 1 

Chargé de la participation citoyenne - Cat A TC 100% 1 1 

Chargé de communication institutionnelle Cat A TC 100% 1 1 

TOTAL CADRE D'EMPLOI     8 9 

REDACTEUR         

Rédacteur Principal 1ère Cl TC 100% 4 4 

Rédacteur Principal 2ème Cl TC 100% 4 4 

Rédacteur TC 100% 5 5 

TOTAL CADRE D'EMPLOI     13 13 

ADJOINT ADMINISTRATIF         

Adjoint administratif principal de 1ère classe TC 100% 9 9 

Adjoint administratif principal de 2ème classe TC 100% 8 8 

Adjoint administratif TC 100% 17 17 

TOTAL CADRE D'EMPLOI     34 34 

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE     66 67 

 
ETAT DES EFFECTIFS - Filière police municipale 

Budget Ville - 10 juillet 2026 
     

Cadre d'emplois - Grade 
Temps 

de 
Travail 

Quotité 
Effectifs 

au 
23/06/2026 

Effectifs 
au 

10/07/2026 

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE         

Chef de service de police municipale : Chef de service de Police 
Municipale / Chef de service de Police Municipale de 2ème cl / 

Chef de service de Police Municipale Principal de 1ère cl 
TC 100% 0 1 

TOTAL CADRE D'EMPLOI     0 1 

TOTAL FILIERE POLICE MUNICIPALE     0 1 

 



  

  DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 

NOMBRE DE MEMBRES 
En exercice : 33 
Présents : 29 
Absent : 0 
Excusés : 4 
Représentés : 3 
 
Nombre de suffrages exprimés : 
Pour : 25 
Contre : 7 
Abstention : 0 
Date de la convocation : 
03 juillet 2026 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO, Maire de la 
Ville de Wittenheim  

 
Séance du 10 juillet 2026 

 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 
QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
 
POINT N° 4 - PERSONNEL COMMUNAL - INSTITUTION DE L'INDEMNITE SPECIALE 
DE FONCTION ET D'ENGAGEMENT (ISFE) POUR LA FILIERE POLICE MUNICIPALE 
 
Dans le cadre du recrutement des agents qui vont composer la police municipale, il est 
proposé de mettre en œuvre le régime indemnitaire de la filière police municipale constitué 
par l’Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) et institué par le décret 
n°2024-614 du 26 juin 2024.  
 
Il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le cadre général de l’instauration 
d’un régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par les textes législatifs 
et règlementaires en vigueur selon les modalités suivantes : 
 



- une part fixe liée aux fonctions, 
- une part variable tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de 

servir. 
 

 
 
La mise en place de ce dispositif indemnitaire nécessite ainsi de :  

- définir les bénéficiaires, 
- déterminer le plafond pour chaque part, 
- préciser les conditions d’attribution et de versement (périodicité, maintien en cas 

d’absence, …), 

- préciser la date d’effet. 
 
 
1) BÉNÉFICIAIRES   
  
Une Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) est versée aux fonctionnaires 
titulaires et stagiaires de la filière de police municipale relevant des cadres d’emplois 
suivants : 

  

- cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
- cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 
 
2) MODALITÉS ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION  
 
L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions 
suivantes : 

 
- la part fixe de l'Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement est déterminée en 

appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel 
dans la limite des taux suivants : 

 
• 32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
• 30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale. 
 

 



- la part variable de l'Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement tient compte de 
l'engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon des critères 
définis par l'organe délibérant dans la limite des montants annuels suivants : 

 
• 7 000 euros pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
• 5 000 euros pour le cadre d'emplois des agents de police municipale. 

 
La part variable de l’ISFE peut être versée mensuellement dans la limite de 50% du plafond 
défini par l’organe délibérant en tenant compte de critères définis par la commune pour 
apprécier l’engagement professionnel et la manière de servir. 
 
Elle peut être complétée d’un versement annuel, sans que la somme des versements ne 
dépasse ce plafond. Le versement annuel fait suite à l’entretien professionnel, il est à 
mettre en comparaison avec le Complément Indemnitaire Annuel perçu par les agents 
relevant du RIFSEEP. 
 
La part variable de l’ISFE tient compte de l'engagement professionnel et de la manière de 
servir appréciés sur la base de l’entretien professionnel annuel. 
 
L’entretien professionnel est réalisé durant le dernier trimestre de l’année N pour l’année en 
cours et se base sur une grille d’entretien qui aborde les 4 grands domaines suivants :  
 
* Résultats professionnels et réalisation des objectifs –11 critères  
* Compétences professionnelles et techniques –10 critères  
* Qualités relationnelles –10 critères 
* Capacité d’encadrement –7 critères 
 
 



Qualité du travail

Objectifs atteints dans les délais impartis

Respect des résultats

Implication (motivation, attachement au travail)

Conscience professionnelle (sérieux avec lequel le travail est effectué)

Capacité d’adaptation

Proactivité (capacité d'agir tout en prenant le recul nécessaire permettant ainsi d'anticiper, de se 

projeter et d'avoir une liberté de choix)

Esprit d’initiative

Autonomie

Polyvalence

Epanouissement (permet de s'accomplir dans son travail en y trouvant plaisir, bien-être, sérénité et 

reconnaissance)

Connaissances techniques

Connaissances et application des procédures de travail

Connaissances et application des règles d'hygiène et de sécurité

Compréhension et respect des consignes de travail

Utilisation des outils informatiques

Capacité rédactionnelle (si nécessaire)

Capacité d'analyse et de synthèse (si nécessaire)

Organisation du travail (délai,façon,…)

Capacité à partager des informations

Solidarité (entraide mutuelle, quel que soit le grade ou la fonction, qui favorise l’esprit d’équipe et 

permet d’être plus forts ensemble)

Esprit d’équipe

Qualité d’écoute

Aisance relationnelle (l’agent dans son poste par rapport aux compétences à avoir)

Disponibilité

Ponctualité

Tolérance (consiste à accepter et à comprendre les différences, sans jugement, avec recul et 

sans se renier) 

Honnêteté (se caractérise par l’intégrité, la droiture dans le comportement et les actes)

Politesse (est le socle du vivre ensemble fondé sur la courtoisie, la diplomatie et la bienveillance)

Respect de soi et des autres (repose sur le cadre et les règles établies dans l’acceptation de soi, 

des autres et des différences quelles qu’elles soient)

Assiduité

Capacité à mobiliser ses collaborateurs

Capacité à faire progresser ses collaborateurs

Capacité à déléguer

Contrôler les travaux confiés

Capacité à résoudre les conflits

Etre force de proposition

Tolérance (consiste à accepter et à comprendre les différences, sans jugement, avec recul et 

sans se renier)

Qualités relationnelles
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Résultats 

professionnels obtenus 

par l'agent et réalisation 

des objectifs

Compétences 

professionnelles et 

techniques

Capacité d'encadrement

 
 
 
La part variable étant déterminée par la manière de servir de l’agent, elle n’est pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 
 
 
L’ISFE est cumulable avec : 



 
- les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions 

fixées par le décret du 14 janvier 2002 susvisé ; 
 

- les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés 
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par 
le décret du 12 juillet 2001 susvisé. 

 
 
3) MODALITÉS ET CONDITIONS DE VERSEMENT  
 
Part fixe : 
 
La part fixe de l'Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement est versée 
mensuellement. En cas de maladie ordinaire, la part fixe de l’ISFE est maintenue dans les 
mêmes proportions que le traitement avec une diminution de son montant au prorata de la 
durée d’absence à partir du 9ème jour d’arrêt pour maladie ordinaire, tous arrêts sur une 
année civile cumulés. 
 
Les accidents du travail, les maladies professionnelles, les congés pathologiques et de 
maternité ainsi que les événements familiaux ne sont pas concernés par la modulation de 
la part fixe de l’ISFE.  
 
En cas de congé de longue maladie (CLM) et de grave maladie (CGM), la part fixe est 
maintenue à 33% du montant la 1ère année et 60 % les 2ème et 3ème années. En cas de 
placement en congé de longue durée (CLD), la part fixe est suspendue. 
 
Part variable : 
 
Pour tout départ ou arrivée en cours d’année, le montant de la prime sera versé au prorata 
du temps passé au sein de la collectivité. 
 
En cas de départ avant le 31 août de l’année N, la collectivité se basera sur l’entretien 
professionnel de l’année N-1.  
 
En cas d’absence supérieure à 6 mois quel qu’en soit le motif (maladie, congé parental, 
disponibilité...), l’entretien professionnel ne pouvant être réalisé, la part variable de l’ISFE 
dévolue à la valorisation de l’entretien professionnel ne sera pas attribuée. 
 
L’institution de l’IFSE et les conditions de mise en œuvre ont été présentées au Comité 
Social Territorial du 25 juin 2026 et ont reçu un avis favorable à l’unanimité. 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL par 25 votes pour et 7 votes contre : 
 
 

▪ décide d’instituer à compter du 1er août 2026 l’Indemnité Spéciale de Fonction et 
d’Engagement pour les agents de la filière police municipale selon les modalités suivantes : 
 

-  une part fixe : versement mensuel dans la limite des plafonds fixés par le décret du 
26 juin 2024, 

- une part variable mensuelle : une partie versée mensuellement dans la limite de  
50 % des plafonds fixés par le décret du 26 juin 2024,  



- une part variable annuelle versée en avril correspondant au montant du CIA 
adopté par délibération du 8 avril 2022. 

 
▪  décide d’adopter les critères d’attribution et les modalités de mise en œuvre tels que 

présentés ci-dessus ; 
 

▪ autorise Monsieur le Maire ou l’Adjointe Déléguée à fixer par arrêté individuel le montant de 
l’ISFE versé aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ; 
 

▪ décide de prévoir et d’inscrire chaque année les crédits correspondants au budget. 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 
 
 



  

  DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 

NOMBRE DE MEMBRES 
En exercice : 33 
Présents : 29 
Absent : 0 
Excusés : 4 
Représentés : 3 
 
Nombre de suffrages exprimés : 
Pour : 25 
Contre : 0 
Abstention : 7 
Date de la convocation : 
03 juillet 2026 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO, Maire de la 
Ville de Wittenheim  

 
Séance du 10 juillet 2026 

 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 
QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
 
POINT N° 5 - RENOVATION DU CHEVALEMENT THEODORE - ACTUALISATION DU 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DES TRAVAUX 
 
La Commune de Wittenheim s’est engagée dans une démarche d’envergure pour la 
préservation de la mémoire minière. Le territoire communal de Wittenheim a en effet 
compté trois carreaux miniers remarquables :  

• la mine Théodore et ses puits Théodore et Prince Eugène, 

• la mine Fernand et ses puits Fernand Est et Fernand Ouest, 

• la mine Anna et ses puits Anna Est et Anna Ouest. 
 
 



Dans ce contexte de préservation du patrimoine minier, la Commune a engagé sur le 
carreau Théodore un programme de restauration du chevalement Théodore, ouvrage en 
acier de 64 mètres de haut particulièrement remarquable de l’architecture minière de 
l’époque. Il s’agit d’un patrimoine inscrit aux Monuments Historiques. 
 
Par délibération du 26 septembre 2025, le Conseil Municipal a approuvé le plan de 
financement de l’opération. 
 
Il convient à présent d’actualiser ce plan de financement. La Ville de Wittenheim a 
notamment la possibilité de déposer un dossier de subvention auprès de la Région Grand 
Est, qui peut cofinancer les projets de rénovation du patrimoine inscrit au titre des 
Monuments Historiques. Cette aide régionale peut s’élever jusqu’à 40 000 € pour les 
travaux de plus de 200 000 € HT. 
 
Le plan de financement prévisionnel des travaux est actualisé comme suit : 
 
Ville de Wittenheim :   652 880 €  (70,3%) 
Etat (DRAC) :    185 720 € (20,0%) 
Région Grand Est :     40 000 €   (4,3%) 
Mécénat :      25 000 €   (2,7%) 
Appel aux dons (F. du Patrimoine) :   25 000 €   (2,7%) 
 
Total travaux :              928 600 € HT 
 
Les crédits sont inscrits aux budgets 2026 et suivants. 
 
Par délibération du 9 avril 2026, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence de 
demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions, ainsi que de lancer les 
procédures nécessaires à la dévolution des marchés publics.  
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL par 25 votes pour et 7 absentions, 
 
 
▪ approuve le plan de financement prévisionnel des travaux de l’opération de rénovation 

du chevalement Théodore tel que présenté. 
 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 



  

  DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 

NOMBRE DE MEMBRES 
En exercice : 33 
Présents : 29 
Absent : 0 
Excusés : 4 
Représentés : 3 
 
Nombre de suffrages exprimés : 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Date de la convocation : 
03 juillet 2026 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 
 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Sous la présidence de Monsieur Mathieu NICO, Maire de la 
Ville de Wittenheim  

 
Séance du 10 juillet 2026 

 
Présents : 
Monsieur Mathieu NICO, Madame Nathalie FREY, Madame Valérie JAEN, Monsieur Fabien 
RICHART, Madame Joëlle SCHNITZLER, Monsieur Eric STEIGER, Madame Ghislaine 
BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
Audrey ROZMARYNOWSKI, Monsieur Rémy SCHONECKER, Madame Corine SIMON, 
Madame Nadine WEBER, Madame Sylvie WOERNER, Monsieur Sébastien 
WYRZYKOWSKY, Madame Ouijdane ANOU, Monsieur Antoine HOMÉ, Monsieur Hechame 
KAIDI, Monsieur Philippe RICHERT, Madame Alexandra SAUNUS, Monsieur Joseph 
WEISBECK, Madame Emilie VERON. 
 
Excusés : 
Monsieur Pascal GASQUETON, Madame Emmanuelle GRANDIN, Monsieur Thierry 
QUESSADA, Madame Anne-Catherine LUTOLF-CAMORALI. 
 
Procurations : 
Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
Thierry QUESSADA donne pouvoir à Monsieur Mathieu NICO, Madame Anne-Catherine 
LUTOLF-CAMORALI donne pouvoir à Madame Alexandra SAUNUS. 
 
 
 
POINT N° 6 - RESTAURATION DE L'EGLISE SAINTE-BARBE - ACTUALISATION DES 
PLANS DE FINANCEMENT PREVISIONNELS DE LA MAITRISE D’ŒUVRE ET DES 
TRAVAUX  
 
L’église catholique Sainte-Barbe, construite en 1928-1929 et classée à l’inventaire des 
Monuments Historiques depuis 1993, présente les particularités d’un élément patrimonial 
de tout premier ordre tant par son histoire et son architecture que par les œuvres picturales 
du peintre français George DESVALLIERES et de ses élèves (AMBROSELLI et ISORNI) 
qui se retrouvent dans la nef de l’édifice. 
 



Cet élément de patrimoine nécessite une action de restauration tant sur le clos et couvert 
que sur les peintures intérieures. En effet, la présence localisée de traces d’humidité dans 
les murs est venue ponctuellement endommager ces œuvres de grande qualité. 
 
Dans ce contexte, la Ville de Wittenheim a fait procéder à un inventaire complet de l’état 
sanitaire et structurel du bâtiment, au diagnostic technique des peintures classées puis, sur 
la base d’un programme technique détaillé chiffré, a désigné un maître d’œuvre pour ces 
travaux de restauration, à savoir le cabinet Richard DUPLAT, architecte du Patrimoine. 
 
La phase d’études fait apparaître un coût d’ensemble des travaux s’élevant à  
1 568 644 € HT. L’opération sera exécutée en trois phases de 2027 à 2029. 
 
Les crédits pour la réalisation des travaux seront inscrits aux budgets 2027 et suivants. 
 
Ce projet et son plan de financement ont fait l’objet de délibérations le 12 avril 2024 pour la 
mission de maîtrise d’œuvre et le 26 septembre 2025 pour les travaux. 
 
Depuis lors, une perspective de cofinancement supplémentaire de la part de la Région 
Grand Est a émergé. La Région peut en effet subventionner les travaux de restauration 
portant sur le clos et le couvert du patrimoine classé au titre des Monuments Historiques. 
Cette aide s’établit jusqu’à 20% du montant hors taxes des travaux éligibles. 
 
Il convient dès lors de mettre à jour les plans de financement prévisionnels pour la mission 
de maîtrise d’œuvre et pour les travaux, en vue d’y intégrer ce cofinancement. Ces 
documents sont joints en annexe. 
 
Par délibération du 9 avril 2026, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence de 
demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions, ainsi que de lancer les 
procédures nécessaires à la dévolution des marchés publics.  
 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ décide de mettre à jour le plan de financement prévisionnel de la mission de maîtrise 

d’œuvre pour la restauration de l’église Sainte-Barbe tel que présenté ; 
 
▪ décide de mettre à jour le plan de financement prévisionnel des travaux de restauration 

de l’église Sainte-Barbe tel que présenté. 
 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 



Juillet 2026

Coût prévisionnel du 
projet

151 900 HT 182 280 TTC

Répartition du financement Montant HT % du montant HT Montant TTC % du montant TTC

Autofinancement (sous-
total)

30 380 20,0% 60 760 33,3%

Fonds propres 30 380 20,0% 60 760 33,3%

Emprunts

Mécénat

Autres

Aides publiques (sous-
total)

121 520 80,0% 121 520 66,7%

Union européenne

Etat (DRAC) 60 760 40,0% 60 760 33,3%

Région 30 380 20,0% 30 380 16,7%

Département 30 380 20,0% 30 380 16,7%

EPCI

Commune

Autres

Plan de financement détaillé prévisionnel du projet
RESTAURATION DE L'EGLISE SAINTE-BARBE

MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE



Juillet 2026

RESTAURATION DE L'EGLISE SAINTE-BARBE Coût total travaux HT : 1 568 644 €

Plan de financement détaillé prévisionnel du projet

Tranche 1 2027 Tranche 2 2028 Tranche 3 2029 Total Travaux 2027-2029

Coût prévisionnel du projet 604 492 € HT 487 717 € HT 476 435 € HT 1 568 644 € HT

Répartition du financement Montant HT % du montant HT Montant HT % du montant HT Montant HT % du montant HT Montant HT % du montant HT

Autofinancement (sous-total) 141 797 € 23,5% 97 544 € 20,0% 190 574 € 40,0% 429 915 € 27,4%

Fonds propres 123 797 € 20,5% 81 544 € 16,7% 174 574 € 36,6% 379 915 € 24,2%

Emprunts

Mécénat 9 000 € 1,5% 8 000 € 1,6% 8 000 € 1,7% 25 000 € 1,6%

Autres : Appel aux dons 9 000 € 1,5% 8 000 € 1,6% 8 000 € 1,7% 25 000 € 1,6%

Aides publiques (sous-total) 462 695 € 76,5% 390 173 € 80,0% 285 861 € 60,0% 1 138 729 € 72,6%

Union européenne

Etat / DRAC 241 797 € 40,0% 195 087 € 40,0% 190 574 € 40,00% 627 458 € 40,00%

Région 120 898 € 20,0% 97 543 € 20,0% 218 442 € 13,93%

Département / CEA 100 000 € 16,5% 97 543 € 20,0% 95 287 € 20,00% 292 830 € 18,67%

EPCI

Commune

Autres

2027 Tranche n°1 restauration des extérieurs (clocher et nef)
2028 Tranche n°2 restauration des extérieurs (chevet et bas-côtés)
2029 Tranche n°3 restauration des intérieurs
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BUESSLER, Madame Véronique BOHL, Monsieur Yann CEK, Monsieur Mehmet COBAN, 
Monsieur Christophe DISS, Monsieur Fabien GAZONNET, Madame Béatrice GRASSELER, 
Madame Bruna JANEL, Monsieur Henri MORGEN, Monsieur Philippe MULLER, Madame 
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Monsieur Pascal GASQUETON donne pouvoir à Monsieur Fabien RICHART, Monsieur 
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POINT N° 7 - CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE (CCAS) - RENOUVELLEMENT 
DE LA CONVENTION RELATIVE A LA MISE A DISPOSITION DE MOYENS AU CCAS 
PAR LA VILLE DE WITTENHEIM 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Wittenheim assure l’accueil, l’instruction 
d’aides sociales et l’accompagnement social, gère l’attribution d’aides financières et 
alimentaires aux personnes en situation de précarité, apporte un soutien social global au 
public en difficulté socio-économique. 
 
 
 
 



Pour l’exercice de ses missions, le CCAS perçoit des ressources et des concours de la Ville 
de Wittenheim sous la forme d’une subvention annuelle ; il bénéficie également de la 
mobilisation de moyens humains et matériels. Ceux-ci ont fait l’objet d’une convention entre 
la Ville et le CCAS, valable jusqu’en 2026, approuvée par le Conseil d’Administration du 
CCAS du 7 décembre 2020 et par le Conseil Municipal du 4 décembre 2020. 
 
La convention arrivant à échéance, il y a lieu de la renouveler et d’en actualiser les termes. 
Un projet de convention est présenté en annexe, et pourra être signé par les deux parties 
une fois tenue la première réunion du Conseil d’Administration du CCAS. 
 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL à l'unanimité  
 
 
▪ approuve les termes du projet de nouvelle convention ci-annexé, 
 
▪ autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention.  
 
 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 
 
 
 
 
             Bertrand SCHMIDLIN   Mathieu NICO 
             Secrétaire de séance   Maire de Wittenheim  
  
 
 
 
 

 
 
 



 

 

CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE WITTENHEIM  
ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) 

 
 
Entre la Commune de WITTENHEIM, représentée par son Maire Mathieu NICO, autorisé à 
signer la présente convention en vertu d’une délibération du Conseil Municipal  
du 10 juillet 2026, 
 
D’une part, et 
 
Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), établissement public administratif de la 
Commune de Wittenheim, représenté par son Vice-Président Eric STEIGER, autorisé à signer 
la présente convention en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration  
du …………………,                      
 
D’autre part. 
 
Il est exposé au préalable ce qui suit : 
 
Considérant les dispositions du Code de l’action sociale et des familles et en particulier ses 
articles L123-4 et suivants, 
 
Considérant l’article 61-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au 
régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics administratifs locaux, 
 
La présente convention a pour objet de préciser la nature et les conditions de mise à 
disposition des moyens alloués par la Commune au CCAS afin que celui-ci puisse exercer 
pleinement son action. 
 
Cette convention précise également les modalités de remboursement de ces concours par le 
CCAS. 
 
 
Article 1er : Mise à disposition de personnel 
 
La Commune de Wittenheim met à disposition du CCAS une partie du personnel des Services 
à la Population, soit : 
 

- A titre permanent, un agent de la filière administrative (à temps complet), pour la mise 
en œuvre de la politique de développement et d’action sociale ainsi que pour le 
traitement et l’instruction des demandes d’aide sociale. 

- A titre accessoire : les autres agents du service ou tout autre personnel communal, sur 
demande du Vice-Président du CCAS, acceptée préalablement par le Maire de la Ville. 

 
L’agent de la Ville intervenant pour le CCAS, soit 1 équivalent temps plein, assure ses missions 
sur son temps de travail.  
 
Les modalités de contrôle et d’évaluation de la manière de servir de l’agent mis à disposition 
du CCAS s’effectuent conformément à l’article 8-1 du décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif 
au régime de mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics administratifs locaux. 
 
 
 
 



 

 

Article 2 : Remboursement par le CCAS des frais de personnel 
 
La Commune facture annuellement au CCAS une somme correspondant à la mobilisation de 
l’agent mis à disposition pour l’année écoulée (incluant le traitement brut de l’agent ainsi que 
les charges patronales).  
 

Fonction et grade 
de l’agent titulaire 

Missions 

Temps de 
travail 

dédié au 
CCAS en 

ETP 

Temps de travail 
hebdomadaire 

Responsable du 
CCAS  

Gestion administrative et financière du 
CCAS. 
Accueil, orientation et suivi social des 
bénéficiaires. Instruction des demandes 
d'aides. 

1,00 35 heures Rédacteur principal 
de 1ère classe 

 
Pour le personnel mobilisé à titre accessoire, cette facturation est établie au prorata du temps 
de travail consacré par chacun des agents aux missions relevant du CCAS. 
 
 
Article 3 : Mise à disposition de locaux et de matériel nécessaires à l’activité du CCAS 
 
Dans une logique de mutualisation, le CCAS bénéficie du support régulier des services de la 
Ville de Wittenheim dans les domaines suivants, qui concourent au bon fonctionnement 
quotidien de l’établissement : 
 

- Locaux et équipements de bureau 
- Informatique, téléphonie et reprographie 
- Parc automobile 
- Service Patrimoine 
- Passation des marchés 
- Gestion du courrier 

 
Ces services sont mis à disposition du CCAS à titre gracieux. 
 
 
Article 4 : Attribution de ressources financières 
 
En complément des moyens humains et matériels qu’elle met à disposition, la Commune 
alloue chaque année au CCAS une subvention de fonctionnement, concourant à la réalisation 
des missions de cet établissement. 
 
Cette subvention annuelle de fonctionnement sera versée après le vote du Budget Primitif au 
compte du CCAS. Néanmoins, sur demande expresse du CCAS, une avance représentant 
jusqu’à 50% de la subvention octroyée l’année N-1 pourra être versée en début d’année. 
 
 
Article 5 : Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature et est conclue jusqu’au 
31 décembre 2032, couvrant ainsi toute la durée du mandat municipal. 
 
A l’échéance, cette convention sera reconduite par décision expresse des instances 
délibérantes des deux structures. 
 
 



 

 

Article 6 : Modification de la convention 
 
La présente convention est modifiable d’un commun accord et après validation par les 
instances délibérantes du CCAS et de la Commune, l’initiative pouvant être prise par chacune 
des parties.  
 
 
Article 7 : Résiliation de la convention 
 
Le CCAS et la Commune peuvent résilier la convention après avis de leurs instances 
délibérantes et notification à l’autre partie par LRAR. Un préavis de 6 mois est alors appliqué.  
 
Par ailleurs, en cas de non-respect des obligations par l’une ou l’autre des parties, la 
convention sera résiliée de plein droit.  
 
 
Article 8 : Attribution de juridiction 
 
Les parties conviennent, en cas de litige, de s’en remettre au Tribunal Administratif de 
Strasbourg, juridiction administrative compétente. 
 
 
      Fait à Wittenheim, le 
 
Pour la Commune de Wittenheim   Pour le Centre Communal d’Action Sociale 
 
Le Maire     Le Vice-Président 
Mathieu NICO     Eric STEIGER 
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